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II. RÉGIME DU COMMERCE ET DE L'INVESTISSEMENT

1)
Cadre général

1. Le cadre institutionnel général qui sous‑tend la formulation de la politique de commerce et d'investissement de la République du Honduras est demeuré pratiquement inchangé depuis le précédent examen, réalisé en 2003.
  La Constitution, qui est en vigueur depuis 1982, dispose que les organes fondamentaux de l'État (exécutif, législatif et judiciaire) sont indépendants les uns des autres dans leurs fonctions et attributions.
  L'organe exécutif est habilité, entre autres choses, à conclure des traités et des accords internationaux, à les soumettre pour ratification au Congrès national et à veiller à leur application.  À la tête de l'exécutif se trouve le Président
, dont l'une des attributions consiste à réglementer les droits de douane conformément à la loi.

2. L'organe législatif est le Congrès national, instance collégiale monocamérale formée de 128 députés élus tous les quatre ans.
  Les traités internationaux doivent être ratifiés par le Congrès, qui peut les approuver ou les rejeter mais ne peut formuler de réserves.  En matière de commerce extérieur, il appartient au Congrès national d'élaborer, promulguer, interpréter, réviser et abroger les lois, d'approuver ou de rejeter les traités internationaux que l'organe exécutif a conclus, d'établir par voie législative les cas dans desquels il procède à l'octroi de subventions et de dons à des fins d'utilité publique ou comme instrument de développement économique et social, d'autoriser des activités portuaires, de créer ou de supprimer des douanes et des zones franches sur initiative de l'organe exécutif et de réglementer le commerce maritime, terrestre et aérien.

3. Le pouvoir d'exercer la justice est administré au nom de l'État par des magistrats et des juges indépendants.  L'organe judiciaire se compose d'une Cour suprême de justice, des cours d'appel et des tribunaux créés en vertu de la loi.
  Les tribunaux ont la faculté de rendre et de faire exécuter des jugements, et il leur appartient d'assurer l'application concrète des lois.  En cas d'incompatibilité entre une règle constitutionnelle et une règle juridique ordinaire, c'est la première qui l'emporte;  de même, la règle juridique l'emporte sur toute autre règle subalterne.

4. Le Conseil national de lutte contre la corruption (CNA) est un organisme de la société civile qui a été créé par l'État en mars 2005 en vue de lutter contre la corruption.
  La Cour supérieure des comptes est entrée en fonction en janvier 2003 en tant que système de contrôle externe chargé de garantir la gestion et l'utilisation légale, efficiente, efficace et économique des ressources financières.  Fonctionnellement et administrativement indépendante des organes de l'État, elle est soumise uniquement à la Constitution.  La Loi relative à la Cour supérieure des comptes prévoit des sanctions de trois à 15 ans de prison pour punir l'enrichissement illicite.

2)
Objectifs et formulation de la politique commerciale
5. La politique commerciale du Honduras vise encore principalement à perfectionner le processus d'intégration centraméricain et à renforcer les courants d'échanges et d'investissement entre le Honduras et le reste du monde.  Dans ce contexte, le Marché commun centraméricain (MCCA) a été réactivé à partir de 1993, et le pays a participé à diverses négociations portant sur d'autres accords bilatéraux et régionaux en vue de s'assurer un accès préférentiel à des marchés stratégiques (section 4) ii)).  La politique commerciale hondurienne vise aussi un autre objectif important:  impulser la participation du pays dans le cadre de l'OMC en vue de son intégration efficace à l'ordre économique et commercial international (section 4) i)).

6. Le Ministère de l'industrie et du commerce (SIC), agissant par l'entremise du Sous‑Secrétariat à l'intégration économique et au commerce extérieur, demeure l'institution compétente en ce qui concerne la réglementation du commerce extérieur, la promotion des exportations et de l'investissement, ainsi que la formulation et la mise en œuvre de la politique commerciale au Honduras.
  Il lui incombe, par l'intermédiaire de la Direction générale de l'intégration économique et de la politique commerciale, de formuler, de mettre en œuvre et d'évaluer les politiques d'intégration économique ou commerciale à caractère bilatéral, régional ou interrégional, y compris de négocier et, le cas échéant, de conclure les accords ou conventions nécessaires, cette dernière activité étant menée en coordination avec le Ministère des relations extérieures.
  La Mission permanente du Honduras à Genève, qui relève du SIC, représente le pays auprès de l'OMC.

7. Dans son travail d'élaboration, de conception et de mise en œuvre de la politique commerciale, le SIC coordonne son action avec celle d'autres institutions publiques et organisations du secteur privé intervenant dans le commerce international.  Parmi les institutions du secteur public avec lesquelles il existe une coordination dans le processus de formulation de la politique commerciale figurent:  le Ministère des finances;  la Direction exécutive des impôts (DEI);  la Banque centrale du Honduras;  le Ministère de l'agriculture et de l'élevage;  le Ministère des ressources naturelles et de l'environnement;  le Ministère des relations extérieures (formulation, coordination, exécution et évaluation de la politique extérieure);  le Ministère de la santé et le Ministère du tourisme.  D'autres interventions sont coordonnées avec la Commission nationale des télécommunications, le Ministère des travaux publics, des transports et du logement, la Commission nationale des banques et assurances, la Marine marchande et les Postes du Honduras.

8. La Commission tarifaire nationale est l'organe auxiliaire consultatif du pouvoir exécutif chargé de veiller à la bonne application du régime tarifaire et douanier centraméricain.
  La Commission nationale du commerce extérieur est, depuis avril 2003, l'instance chargée de formuler des recommandations visant à orienter l'action du Président de la République en matière de négociations commerciales.

9. Pour élaborer la politique relative au commerce extérieur, le gouvernement mène des consultations avec le secteur privé par l'intermédiaire des organisations ci‑après:  Conseil hondurien de l'entreprise privée (COHEP), chambres de commerce et d'industrie, spécialement dans les villes de Tegucigalpa et de San Pedro Sula, Association nationale des industriels (ANDI), Fondation pour l'investissement et le développement des exportations (FIDE), Chambre hondurienne des assurances, Association hondurienne des institutions bancaires (AHIBA), organismes professionnels et Association hondurienne des maquiladoras, entre autres.  Dans leurs consultations avec le gouvernement, ces organisations coordonnent leur action par l'intermédiaire du COHEP.  Il n'existe aucun organe non gouvernemental qui réalise périodiquement des évaluations de la politique commerciale ou de son impact sur l'économie.

3)
Lois et réglementations commerciales
10. La Constitution prévaut sur toute autre loi.  Elle dispose qu'un traité international a force de loi au Honduras une fois qu'il est ratifié et publié au Journal officiel et que les conditions de son entrée en vigueur sont remplies.  Les dispositions des traités internationaux peuvent donc être invoquées devant les tribunaux nationaux.  En cas de conflit entre une loi et un traité ou un accord, ce sont ces derniers qui l'emportent.  Le Honduras reconnaît comme incontestables la validité des sentences arbitrales et judiciaires à caractère international et l'obligation de les appliquer.

11. Tous les traités internationaux doivent être approuvés par le Congrès national avant d'être ratifiés par l'organe exécutif, sauf quand celui‑ci a compétence exclusive dans le domaine en question.  En vertu des dispositions de l'article 55 du Protocole de Guatemala relatif aux actes administratifs, les décisions prises au sein du Conseil centraméricain des ministres responsables de l'intégration économique (COMIECO) sont directement applicables par les États parties.  Lorsqu'un traité international touche à une disposition constitutionnelle, il doit être approuvé selon la même procédure que celle qui régit la révision de la Constitution, avant d'être ratifié par l'organe exécutif.

12. Le Honduras ne dispose pas d'une loi sur le commerce extérieur à proprement parler.  Les réglementations commerciales applicables dans certains domaines (par exemple les procédures douanières, les pratiques commerciales déloyales et les sauvegardes, les normes et les règlements techniques) intègrent dans la législation nationale les dispositions des instruments juridiques adoptés au niveau centraméricain ou multilatéral.  Les principales lois du Honduras en matière de commerce sont énumérées dans le tableau II.1.

Tableau II.1

Principaux éléments de la législation commerciale, 2010

	Domaine
	Législation

	Commerce extérieur
	Code douanier uniforme centraméricain (CAUCA IV) (Résolution n° 223‑08) et son Règlement (RECAUCA) (Résolution n° 224‑08)

	Douanes
	Loi douanière nationale (Décret n° 212‑87)

	Mesures antidumping et mesures compensatoires
	Règlement centraméricain sur les pratiques commerciales déloyales (Résolution n° 193‑07)

	Sauvegardes
	Règlement centraméricain sur les mesures de sauvegarde (Résolution n° 194‑07)

	Marchés publics
	Loi sur les marchés publics (Décret n° 74‑01)

	Concurrence
	Loi de défense et promotion de la concurrence (Décret‑loi n° 357‑05)

	Protection du consommateur
	Loi sur la protection du consommateur (Décret n° 24‑08)

	Normes et autres règlements techniques
	Règlement centraméricain sur les mesures de normalisation, la métrologie et les procédures d'autorisation (Résolution n° 37‑99)

	Mesures sanitaires et phytosanitaires
	Loi sur la préservation des végétaux et l'hygiène vétérinaire (Décrets n° 157‑94 et 344‑05)

Code de la santé (Décret n° 65‑91)

Règlement centraméricain sur les mesures et procédures sanitaires et phytosanitaires (Résolution n° 37‑99)

	Droits de propriété intellectuelle
	Loi sur le droit d'auteur et les droits connexes (Décret n° 4‑99‑E)

Loi sur la propriété industrielle (Décret n° 12‑99‑E)

	Investissement
	Loi sur l'investissement (Décret n° 80‑92) et son Règlement (Résolution n° 345‑92)


Source:  Renseignements communiqués par les autorités.

4)
Relations commerciales internationales
i)
Organisation mondiale du commerce (OMC)
13. Le Honduras a ratifié le 14 décembre 1994 l'Accord de Marrakech instituant l'Organisation mondiale du commerce et a déposé l'instrument de ratification auprès de l'OMC le 1er mars 1995.  Les Accords de l'OMC ont ainsi acquis force de loi au Honduras.  En tant que pays en développement, le Honduras a eu recours aux périodes de transition dont ces pays peuvent se prévaloir selon les différents Accords de l'OMC.  Il accorde au moins le traitement NPF à tous ses partenaires commerciaux.

14. Conformément aux engagements qu'il a souscrits, le Honduras a présenté des notifications à l'OMC (tableau II.2).  Toutefois, en mars 2010 il avait dix notifications en suspens.

Tableau II.2

Principales notifications présentées conformément aux Accords de l'OMC, juin 2010

	Accord de l'OMC et numéro de l'article
	Document de l'OMC – Date
(dernier document si périodique)
	Description de l'obligation

	Accord sur l'agriculture

	Article 18:2
	G/AG/N/HND/28, 10 août 2009
	Subventions à l'exportation (tableau ES.1)

	Article 18:2
	G/AG/N/HND/29, 4 décembre 2009
	Subventions à l'exportation (tableau ES.2)

	Article 18:3
	G/AG/N/HND/23, 19 octobre 2007
	Mesures de soutien interne (tableau DS.1)

	Article 18:3
	G/AG/N/HND/26, 28 septembre 2008
	Mesures de soutien interne (tableau DS.2)

	Accord sur la mise en œuvre de l'article VI du GATT (antidumping)

	Article 16.4
	G/ADP/N/195/Add.1, 21 avril 2010
	Rapports semestriels sur les mesures adoptées

	Article 16.5
	G/ADP/N/14/Add.29, 22 avril 2010
	Autorités compétentes

	Article 18.5
	G/ADP/N/1/HND/3, 16 mars 2009
	Lois et réglementations

	Article 18.5
	G/ADP/Q1/HND/2, 4 décembre 2009
	Réponses aux questions

	Accord sur la mise en œuvre de l'article VII du GATT (évaluation en douane)

	Annexe III 2)
	G/VAL/N/4/HND/1, 29 août 2003
	Réserve concernant l'application des valeurs minimales

	Accord sur les procédures de licences d'importation

	Article 5
	G/LIC/N/2/HND/4, 18 janvier 2010
	Liste et désignation des produits soumis aux procédures de licences

	Article 7:3
	G/LIC/N/3/HND/1/Add.1, 26 mars 2010
	Réponses au questionnaire sur les licences

	Accord sur les sauvegardes

	Article 12:6
	G/SG/N/1/HND/3, 16 mars 2009
	Lois, règlements et procédures administratives

	Accord sur l'application des mesures sanitaires et phytosanitaires

	Article 7, Annexe B
	G/SPS/N/HND/4, 9 mai 2001
	Publication de règlements

	Non précisé
	G/SPS/N/HND/32, 20 avril 2009
	Mesures adoptées pour la mise en œuvre de l'Accord

	Accord général sur le commerce des services

	Articles III:4 et IV:2
	S/ENQ/78/Rev.11, 26 octobre 2009
	Points d'information

	Article III:3
	S/C/N/364, 27 mars 2006
	Document de référence sur les télécommunications de base

	Commerce d'État (Mémorandum d'accord sur l'interprétation de l'article XVII du GATT de 1994)

	Article XVII 4) a)
	G/STR/N/13/HND, 21 mai 2010
	Activités annuelles relevant du commerce d'État

	Accord sur les subventions et les mesures compensatoires

	Article 25.11
	G/SCM/N/203/Add.1, 22 avril 2010
	Rapport semestriel

	Article 25 et article XVI:1 du GATT de 1994
	G/SCM/N/155/HND/Suppl.1, 18 décembre 2009
	Nouvelle notification complète

	Annexe VII b)
	G/SCM/110/Add.6, 17 juillet 2009
	PNB par habitant

	Article 32.6
	G/SCM/N/1/HND/3, 16 mars 2009
	Lois et règlements

	Article 25.12
	G/SCM/N/18/Add.27, 28 avril 2009
	Autorités compétentes

	Accord sur les obstacles techniques au commerce

	Article 10.1 et 10.3
	G/TBT/ENQ/36, 5 février 2010
	Point d'information

	Article 10.6
	G/TBT/N/HND/61, 19 mai 2010
	Mesures adoptées pour la mise en œuvre de l'Accord

	Annexe 3C
	G/TBT/CS/N/165, 27 mars 2006
	Acceptation du Code de pratique

	Accord sur les mesures concernant les investissements et liées au commerce

	Article 5:1
	G/TRIMS/N/1/HND/1, 4 octobre 1995
	Lois et règlements

	Accord sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce

	Article 63
	IP/N/6/HND/1, 3 mai 2001
	Réponses au questionnaire

	Article 63
	IP/Q‑Q4/HND/1, 30 janvier 2002
	Examen de la législation

	Article 63:2
	IP/N/1/HND/1, 23 octobre 2002
	Lois et règlements


Source:  Secrétariat de l'OMC.

15. Le Honduras a participé aux négociations sur les services financiers qui ont été menées au titre de l'Accord général sur le commerce des services (AGCS), et il a accepté le cinquième Protocole annexé à l'AGCS.
  Même s'il n'a pas participé aux négociations sur les télécommunications de base et n'a pas signé le quatrième Protocole annexé à l'AGCS, en 2005 il a souscrit au Document de référence sur les télécommunications de base et a présenté de manière unilatérale de nouveaux engagements spécifiques dans le sous‑secteur (chapitre 4, télécommunications).
  Le Honduras participe à l'Accord sur les technologies de l'information.

16. Aucune pratique commerciale hondurienne n'a fait l'objet de contestations dans le cadre du mécanisme de règlement des différends de l'OMC.  En revanche, le Honduras a participé à six affaires en qualité de plaignant et à diverses autres en qualité de tierce partie intéressée (tableau II.3).  Parmi les principales affaires auxquelles il a participé en qualité de plaignant figurent les recours concernant le Régime applicable à l'importation, à la vente et à la distribution de bananes (trois affaires), qui visaient l'Union européenne et ont abouti à un accord le 15 décembre 2009.

Tableau II.3

Affaires portées devant l'OMC dans le cadre de différends auxquels le Honduras participe ou a participé, juin 2010

	Affaire
	Recours déposé contre/par
	Mesures adoptées (date)
	Document de l'OMC

	Affaires auxquelles le Honduras participe/a participé en qualité de plaignant

	Régime applicable à l'importation, à la vente et à la distribution de bananes
	Communautés européennes/ Guatemala, Honduras, Mexique et États‑Unis
	Demande de consultations (octobre 1995)
	WT/DS16/1‑7

	Régime applicable à l'importation, à la vente et à la distribution de bananes
	Communautés européennes/Équateur, Guatemala, Honduras, Mexique et États‑Unis
	Demande de consultations (février 1996);  distribution du rapport du Groupe spécial (mai 1997);  notification d'appel (juin 1997);  adoption du rapport du Groupe spécial et de l'Organe d'appel (septembre 1997)
	WT/DS27/1‑61
WT/DS27/HND
WT/DS27/AB/R
WT/DS27/R/GTM
WT/DS27/R/HND

	Régime applicable à l'importation, à la vente et à la distribution de bananes
	Communautés européennes/ Guatemala, Honduras, Mexique, Panama et États‑Unis
	Demande de consultations
(janvier 1999)
	WT/DS158/1‑3

	Mesures visant les importations en provenance du Honduras et de la Colombie
	Nicaragua/Honduras et Colombie
	Demande de consultations
(juin 2000)
	WT/DS201/1‑2

	Mesures visant l'importation 
de cigarettes
	République dominicaine/Honduras
	Demande de consultations 
(août 2003)
	WT/DS300/1

	Mesures visant l'importation 
et la vente de cigarettes sur le marché intérieur
	République dominicaine/Honduras
	Demande de consultations (octobre 2003);  distribution du rapport du Groupe spécial (novembre 2004);  distribution du rapport du Groupe spécial et de l'Organe d'appel (avril 2005);  distribution du rapport d'arbitrage prévu à l'alinéa 3 c) de l'article 21 (août 2005)
	WT/DS302/1‑17

	Affaires auxquelles le Honduras participe/a participé en qualité de tierce partie

	Enquête antidumping concernant le ciment Portland en provenance du Mexique
	Guatemala/Mexique
	Demande de consultations (octobre 1996);  distribution du rapport du Groupe spécial (juin 1998);  notification d'appel (août 1998);  adoption du rapport du Groupe spécial et de l'Organe d'appel (novembre 1998)
	WT/DS60/1‑12
WT/DS60/R
WT/DS60/AB/R

	Mesure antidumping définitive concernant le ciment Portland gris en provenance du Mexique
	Guatemala/Mexique
	Demande de consultations (janvier 1999);  distribution du rapport du Groupe spécial (octobre 2000);  adoption du rapport du Groupe spécial (novembre 2000)
	WT/DS156/1‑4
WT/DS156/R

	Mesures visant les importations en provenance du Honduras et de la Colombie
	Nicaragua/Colombie
	Demande de consultations (janvier 2000)
	WT/DS188/1‑2

	Mesures affectant la protection conférée par un brevet
	Brésil/États‑Unis
	Demande de consultations (mai 2000);  notification d'un règlement mutuellement convenu (juillet 2001)
	WT/DS199/1‑4

	Mesures visant les services de télécommunication
	Mexique/États‑Unis
	Demande de consultations (août 2000);  établissement du Groupe spécial (avril 2002);  distribution du rapport du Groupe spécial (avril 2004)
	WT/DS204/1‑9

	Système de fourchettes de prix et mesures de sauvegardes appliqués à certains produits agricoles
	Chili/Argentine
	Demande de consultations (octobre 2000);  distribution du rapport du Groupe spécial (mai 2002);  notification d'appel (juin 2002);  adoption du rapport du Groupe spécial et de l'Organe d'appel (octobre 2002)
	WT/DS207/1‑12
WT/DS207/R
WT/DS207/AB/R

	Système généralisé de préférences
	Communautés européennes/ Thaïlande
	Demande de consultations et de participation aux consultations (décembre 2001)
	WT/DS242/1‑6

	Conditions d'octroi de préférences tarifaires aux pays en développement
	Communautés européennes/Inde
	Demande de consultations (mars 2002);  distribution du rapport du Groupe spécial (décembre 2003);  distribution du rapport de l'Organe d'appel (avril 2004);  distribution du rapport d'arbitrage prévu à l'alinéa 3 c) de l'article 21 (septembre 2004)
	WT/DS246/1‑16

	Mesures affectant l'agrément et la commercialisation des produits biotechnologiques
	Communautés européennes/ États‑Unis
	Demande de consultations (mai 2003);  distribution du rapport du Groupe spécial (septembre 2006)
	WT/DS291/1‑37

	Mesures affectant l'agrément et la commercialisation des produits biotechnologiques
	Communautés européennes/Canada
	Demande de consultations (mai 2003);  distribution du rapport du Groupe spécial (septembre 2006);  règlement mutuellement convenu (juillet 2009)
	WT/DS292/1‑40

	Mesures affectant l'agrément et la commercialisation des produits biotechnologiques
	Communautés européennes/ Argentine
	Demande de consultations (mai 2003);  distribution du rapport du Groupe spécial (septembre 2006)
	WT/DS293/1‑41

	Droits antidumping sur les tubes et tuyaux en acier en provenance du Guatemala
	Mexique/Guatemala
	Demande de consultations (juin 2005);  distribution du rapport du Groupe spécial (juin 2007)
	WT/DS331/1‑7

	Prix indicatifs et restrictions relatives aux bureaux d'entrée
	Colombie/Panama
	Demande de consultations (juillet 2007);  distribution du rapport du Groupe spécial (avril 2009);  distribution du rapport d'arbitrage prévu à l'alinéa 3 c) de l'article 21 (octobre 2009)
	WT/DS366/1‑15


Source:
Secrétariat de l'OMC.

17. Le Honduras participe activement au système commercial multilatéral, y compris le Cycle du développement de Doha, et il a présenté diverses propositions, spécialement en collaboration avec d'autres Membres comme le Groupe des petites économies vulnérables (PEV) et le Groupe des 33 (G‑33).  Les négociations sur l'agriculture revêtent pour lui une importance particulière.
  En tant que membre du G‑33, le Honduras préconise le traitement spécial et différencié comme partie intégrante des négociations sur l'agriculture, notamment en ce qui concerne la reconnaissance d'une protection pour les produits spéciaux qu'il désignera à l'avenir et l'instauration d'un nouveau mécanisme de sauvegarde spéciale.
  De concert avec les autres membres du Groupe des PEV, il a présenté diverses propositions dans les différents domaines de négociation
, y compris l'accès aux marchés dans le secteur agricole
, l'accès aux marchés pour les produits non agricoles
, les services et les aspects clés concernant les subventions à la pêche.
  Il a aussi été coauteur, avec d'autres Membres, de propositions visant à intégrer dans le mandat de négociation le système de notification et d'enregistrement des indications géographiques concernant les vins et spiritueux.  Dans le domaine de la facilitation des échanges, il a été coauteur de propositions portant sur la création du Comité de la facilitation des échanges et la détermination de ses fonctions
 ainsi que la création de comités nationaux sur le territoire de chaque Membre pour la mise en œuvre des engagements pris en la matière.
  De même, il appuie les initiatives tendant à renforcer et à amender le mécanisme de règlement des différends de l'OMC.

ii)
Accords préférentiels
18. La majeure partie des échanges du Honduras concerne des partenaires commerciaux avec lesquels il a conclu des accords préférentiels.  Le Honduras participe au processus d'établissement d'une union douanière, le MCCA, ainsi qu'à divers accords de libre‑échange et accords de portée partielle.  En 2009, les exportations du Honduras vers les pays partenaires auxquels il est lié par des accords préférentiels en vigueur représentaient environ 70% de ses exportations générales de marchandises;  ses importations générales de marchandises effectuées dans ce cadre représentaient elles aussi 70% du total.

19. Le tableau AII.1 résume les principales caractéristiques de l'union douanière et des accords de libre‑échange qui sont entrés en vigueur.  Le MCCA et l'Accord de libre‑échange entre la République dominicaine, l'Amérique centrale et les États‑Unis (ALEAC‑RD) sont décrits plus bas, car ils sont les plus importants pour le Honduras pour ce qui est de la valeur des échanges de marchandises.  Le Honduras a également signé des traités avec la Colombie, le Chili, la République dominicaine, le Mexique, le Panama et la Taipei chinois (tableau AII.1).

b) Marché commun centraméricain

20. Le Honduras est membre fondateur du MCCA, établi en 1961, dont font également partie le Costa Rica, El Salvador, le Guatemala et le Nicaragua.  Le Protocole de Tegucigalpa annexé à la Charte de l'Organisation des États centraméricains, qui est en vigueur depuis juillet 1992, a modifié le cadre juridique régional en établissant le Système d'intégration centraméricain comme cadre institutionnel pour l'intégration régionale.  Le Protocole de Guatemala annexé au Traité général d'intégration économique de l'Amérique centrale, signé en 1993 et entré en vigueur le 17 août 1995, définit les objectifs, les principes et les mesures à appliquer pour réaliser l'union économique.

21. La structure institutionnelle du MCCA comprend le COMIECO, le Conseil intersectoriel des Ministres de l'intégration économique, le Conseil sectoriel des ministres de l'intégration économique, le Comité exécutif de l'intégration économique (CEIE) et le Secrétariat de l'intégration économique centraméricaine (SIECA).  La Banque d'intégration économique de l'Amérique centrale (BCIE) intervient comme organisme d'appui.
  Le MCCA applique une série de normes régionales parmi lesquelles figurent le Code douanier uniforme centraméricain ainsi que des règlements relatifs aux règles d'origine, aux pratiques commerciales déloyales, aux mesures de sauvegarde, à la normalisation et aux mesures sanitaires et phytosanitaires.  Il dispose, depuis 2003, d'un mécanisme de règlement des différends commerciaux.  Conformément aux articles 22 et 23 de la Convention sur le régime tarifaire et douanier centraméricain et à l'article 38 du Protocole de Guatemala, la modification du Tarif douanier centraméricain d'importation est de la compétence du COMIECO.

22. La liste des produits exclus du libre‑échange régional s'est réduite.  Le café non torréfié et le sucre de canne sont les seuls produits auxquels ne s'appliquent pas les dispositions régissant le libre‑échange régional.  Sur le plan bilatéral, le Honduras applique des exceptions au libre‑échange avec El Salvador pour ce qui est de l'alcool éthylique, des dérivés du pétrole et des boissons alcoolisées distillées
, et il maintient une exception avec le Costa Rica pour ce qui est du café torréfié.

23. L'Accord‑cadre pour l'établissement de l'Union douanière centraméricaine a été signé le 12 décembre 2007, ratifié par le Honduras en vertu du Décret n° 145‑2008, déposé auprès du SIECA le 4 janvier 2008 et publié au Journal officiel La Gaceta le 22 novembre 2008.  Il prévoit les étapes suivantes:  a) promotion de la libre circulation des marchandises et facilitation des échanges;  b) modernisation et convergence des normes et c) développement institutionnel.

24. Conformément à l'article 6 du Protocole de Guatemala, l'ensemble ou certains des membres du MCCA peuvent convenir d'une mise en œuvre plus ou moins rapide du processus d'intégration économique centraméricaine.  En 1996, El Salvador et le Guatemala ont décidé d'activer la mise en place d'une union douanière.
  Par la suite, le Honduras et le Nicaragua se sont joints à cet effort en juin 2000, et le Costa Rica l'a fait lui aussi en 2002.  En 2009, le tarif extérieur commun avait été harmonisé à hauteur de 95,7%.  Pour parvenir à ce degré d'harmonisation, le COMIECO a adopté, entre 2003 et 2009, diverses résolutions concernant des modifications tarifaires.  La troisième et la quatrième révisions du Système harmonisé ont également été adoptées.

25. Du fait de l'intensification des efforts d'intégration régionale en Amérique centrale, depuis 2007 El Salvador, le Guatemala, le Nicaragua et le Costa Rica pris ensemble ont évincé l'Union européenne en tant que deuxième partenaire commercial du Honduras (chapitre I 3) i)).  Les exportations honduriennes de marchandises générales vers les autres pays d'Amérique centrale sont passées de 474 millions de dollars EU en 2006 à 645 millions de dollars EU en 2008, pour tomber ensuite à 543 millions de dollars EU en 2009 en raison de la crise économique.  Les importations honduriennes de marchandises générales en provenance d'Amérique centrale sont passées de 1 223 millions de dollars EU en 2006 à 1 716 millions de dollars EU en 2008 (1 456 millions de dollars EU en 2009).

b)
Accord de libre‑échange entre la République dominicaine, l'Amérique centrale et les États‑Unis (ALEAC‑RD)

26. En janvier 2003, aux côtés de ses quatre partenaires du MCCA, le Honduras a engagé des négociations formelles avec les États‑Unis en vue d'un accord de libre‑échange, négociations qui ont abouti le 17 décembre 2003.  L'ALEAC‑RD a été signé le 5 août 2004, et le 3 mars 2005 le Congrès national du Honduras l'a ratifié par le Décret n° 10‑2005.  Il est entré en vigueur pour le Honduras le 1er avril 2006, conformément à l'"Accord" (Acuerdo) n° 74‑2006 du 31 mars 2006.  Il a été notifié à l'OMC.
  Pour assurer l'application et la mise en œuvre de l'ALEAC‑RD ainsi que la cohérence entre l'ordre juridique interne et les engagements inscrits dans le traité, la Loi sur la mise en œuvre de l'Accord de libre‑échange entre la République dominicaine, l'Amérique centrale et les États‑Unis, contenue dans le Décret n° 16‑2006 du 15 mars 2006, a été promulguée.

27. Les obligations que prennent les parties les unes envers les autres au titre de l'ALEAC‑RD sont identiques dans leur grande majorité.  Il existe quelques obligations dont l'application est bilatérale entre les États‑Unis et chacun des pays d'Amérique centrale ou la République dominicaine;  c'est le cas des contingents tarifaires.  Le seul produit qui soit exclu du processus de libéralisation de l'ALEAC‑RD est le maïs blanc.  La plupart des produits industriels et des biens de consommation ont bénéficié de la franchise de droits dès l'entrée en vigueur du traité.  Les droits de douane sur les autres produits seront éliminés sur des périodes de cinq à dix ans, tandis que des périodes plus étendues (15 à 20 ans) sont prévues pour mettre en œuvre les réductions tarifaires concernant les produits agricoles.
  Des contingents tarifaires ont été appliqués à une quarantaine de produits agricoles pour les périodes de transition.  Ces produits sont généralement visés par les programmes de réduction des droits à plus long terme.  S'agissant du Honduras, ces périodes sont de 15 ans pour la viande de bœuf, la viande de porc et le maïs jaune, de 18 ans pour le riz et les cuisses de poulet et de 20 ans pour les produits laitiers (chapitre IV 1)).

28. Du fait de l'entrée en vigueur de l'ALEAC‑RD, les États‑Unis ont consolidé leur position en tant que principal partenaire commercial du Honduras (chapitre I 3) i)).  Les exportations honduriennes de marchandises générales vers les États‑Unis sont passées de 796 millions de dollars EU en 2006 à 1 156 millions de dollars EU en 2008, mais elles sont tombées à 906 millions de dollars EU en 2009 en raison de la crise économique.  De même, les importations honduriennes de marchandises générales en provenance des États‑Unis sont passées de 2 028 millions de dollars EU en 2006 à 3 541 millions de dollars EU en 2008 et 2 101 millions de dollars EU en 2009.

c)
Autres accords

29. Le Honduras est également partie à des accords de libre‑échange (ALE) avec les partenaires commerciaux suivants:  Chili, Colombie, Mexique, Panama, République dominicaine et Taipei chinois (tableau AII.2).

30. De même, le Honduras a conclu plusieurs accords avec des pays qui sont membres de l'Association latino‑américaine d'intégration (ALADI);  il convient de signaler à cet égard les accords de portée partielle conclus avec la Colombie et le Venezuela.
  Le Honduras participe également, dans le contexte de l'ALADI, à l'Accord‑cadre entre le MERCOSUR et le MCCA, conclu en 1998, qui vise à promouvoir le commerce, l'investissement et le transfert de technologie mais ne comporte pas de préférences tarifaires.

31. Le Honduras bénéficie de préférences tarifaires accordées de manière unilatérale par l'Australie, le Canada, le Japon, la Norvège, la Nouvelle‑Zélande, la Fédération de Russie et l'Union européenne dans le cadre du Système généralisé de préférences (SGP).

32. Le Honduras ne participe pas au Système global de préférences commerciales entre pays en développement (SGPC).

33. Le Honduras est signataire de l'Accord international sur le café de 2007, qu'il a signé au siège de l'Organisation internationale du café (OIC) le 27 juin 2008.  Il est également partie à l'Accord international sur le sucre de 1992 et membre de l'Organisation internationale du sucre.

d)
Accords en attente d'approbation ou en cours de négociation

34. Le Honduras, El Salvador et le Guatemala ont conclu un accord de libre‑échange (ALE) avec la Colombie le 9 août 2007.  Cet ALE a été approuvé par le Congrès national du Honduras en vertu du Décret n° 188‑2007 du 10 janvier 2008, et il est entré en vigueur le 26 mars 2010 conformément à l'"Accord ministériel" (Acuerdo ministerial) n° 402‑2010 du 18 mars 2010.  Trente jours après l'entrée en vigueur de l'ALE, l'accord de portée partielle conclu le 30 mai 1984 entre la Colombie et le Honduras est devenu caduc et sans effet.

35. Le Honduras et les autres membres du MCCA achèveront en mai 2010 la négociation de l'accord d'association avec l'Union européenne, qui vise à améliorer le dialogue politique entre les régions, à intensifier la coopération dans divers domaines et à faciliter les courants d'échanges et d'investissement.  L'accord comporte des volets relatifs aux questions suivantes:  commerce des marchandises, commerce des services et établissement d'entreprises, marchés publics, propriété intellectuelle, concurrence, commerce et développement durable, règlement des différends et aspects institutionnels.

36. Le Honduras, El Salvador, le Guatemala et le Nicaragua négocient actuellement des accords de libre‑échange avec le Canada et la CARICOM.  De concert avec les autres membres du MCCA, le Honduras procède à la mise en convergence des différents accords de libre‑échange conclus avec le Mexique, notamment en ce qui concerne les règles d'origine.

5)
Cadre de l'investissement

37. La Direction générale de la promotion du commerce extérieur et des investissements (instance du SIC) demeure responsable de la formulation et de la mise en œuvre de la politique d'investissement au Honduras.  La Fondation pour l'investissement et le développement des exportations (FIDE) mène des activités destinées à promouvoir les exportations et l'investissement.
  Ses activités consistent principalement à aider les sociétés étrangères qui désirent investir au Honduras en leur fournissant des renseignements sur l'environnement des investissements, en les mettant en relation avec des sociétés locales et en leur prêtant une assistance juridique.  De plus, elle assure le secrétariat technico‑opérationnel du Programme national pour le renforcement de la compétitivité (Honduras Compite).

38. La Loi sur l'investissement de 1992, qui réglemente le régime de l'investissement au Honduras, a pour objectif fondamental de stimuler et de garantir l'investissement tant national qu'étranger.
  Son instrument d'application est le Règlement d'application de la Loi sur l'investissement.
  La Loi sur l'investissement garantit le traitement national aux investisseurs étrangers en vertu de son principe général selon lequel toutes les entreprises privées, qu'elles soient nationales ou étrangères, doivent être traitées de la même façon.  Elle énonce toutefois certaines prescriptions spécifiques.  En effet, il faut une autorisation gouvernementale préalable pour pouvoir investir dans les secteurs d'activité suivants, visés à l'article 18 de la Loi:  services de santé relevant du secteur privé;  télécommunications;  production, transport et distribution d'électricité;  transport aérien;  chasse, pêche et aquaculture;  exploitation de ressources forestières;  recherche, exploration et exploitation de mines, de carrières, d'hydrocarbures et d'autres ressources associées.

39. La Loi sur l'investissement garantit le droit de propriété tant pour les nationaux que pour les étrangers, à l'exception des zones expressément définies par la Constitution ou d'autres lois.  Parmi les exceptions, il convient de signaler le fait que l'article 107 de la Constitution (défense et sécurité) interdit aux étrangers de posséder des terres situées à moins de 40 kilomètres de la côte ou de la frontière du Honduras.  Cependant, depuis 1991 les étrangers peuvent acquérir des terres dans les "zones touristiques" pour la construction de logements individuels ou pour la réalisation de projets touristiques approuvés par le Ministère du tourisme.

40. La Loi sur l'investissement garantit également ce qui suit:  droit d'acheter des devises étrangères – dans le système bancaire, les maisons de change et autres institutions autorisées – pour les importations de biens et de services, le remboursement de dettes à l'extérieur, le versement de dividendes et le rapatriement de capitaux;  liberté de produire et de commercialiser des biens et des services et de fixer les prix;  et liberté de souscrire des assurances dans le pays ou à l'extérieur.

41. La Loi sur l'investissement et son Règlement disposent que les étrangers peuvent mener des activités industrielles et commerciales à petite échelle
, pourvu qu'ils aient acquis la nationalité hondurienne.

42. La Loi sur l'investissement et son Règlement imposent d'autres restrictions en matière d'investissement.  Par exemple, l'article 51 du Règlement dispose, pour des raisons d'intérêt public, que l'autorisation préalable du gouvernement est nécessaire pour investir dans les secteurs agricole et agro‑industriel au‑delà de certaines limites (latifundio), dans les services financiers et les assurances, ainsi que dans les services éducatifs relevant du secteur privé.  De même, le système hondurien de marchés publics comporte des mécanismes destinés à favoriser les entreprises et les produits nationaux (chapitre III 4) iii)).

43. La Loi sur l'investissement dispose que tous les investissements, qu'ils soient effectués par des nationaux ou des étrangers, doivent être enregistrés auprès du Ministère de l'industrie et du commerce (SIC).  Le certificat d'enregistrement confère à l'investisseur toutes les garanties prévues par la Loi, et la demande est traitée immédiatement, sauf dans les secteurs où l'autorisation préalable de l'institution compétente est exigée.  Dans ce cas, le SIC présente la demande d'autorisation d'exercice à l'institution compétente qui, dans un délai maximum de 60 jours, doit rendre une décision conforme aux dispositions légales en la matière;  si la décision est favorable, l'intéressé présente la demande d'enregistrement de l'investissement.

44. Le régime hondurien d'investissement accorde des incitations fiscales et financières pour divers types d'investissement dont certains projets touristiques (chapitre III 4) i)) et les régimes spéciaux:  zones franches, régime d'importation temporaire et zones franches de transformation pour l'exportation (chapitre III 3) iv)).

45. Les ALE négociés par les pays du MCCA contiennent des dispositions spécifiques en matière d'investissement;  c'est le cas des ALE conclus avec le Chili (chapitre 10), la République dominicaine (chapitre IX), ainsi que la République dominicaine et les États‑Unis (ALEAC‑RD) (chapitre 10).  De même, il y a un chapitre consacré à cette question dans l'ALE du Guatemala, d'El Salvador et du Honduras avec le Mexique (chapitre XIV), dans l'ALE d'El Salvador et du Honduras avec le Taipei chinois (chapitre 10), dans l'ALE entre le Honduras et le Panama (chapitre X) et dans l'ALE avec la Colombie (chapitre 12).  D'une manière générale, les dispositions des accords de libre‑échange garantissent le traitement NPF aux investisseurs étrangers, et ces derniers ont droit aux mêmes incitations que les entreprises honduriennes.

46. Le Honduras est membre de l'Agence multilatérale de garantie des investissements (AMGI) de la Banque mondiale depuis le 30 juin 1992 et du Centre international pour le règlement des différends relatifs aux investissements (CIRDI) depuis le 16 mars 1989.

47. Le Honduras a conclu des accords bilatéraux de promotion et de protection réciproque des investissements (dates de conclusion entre parenthèses) avec les pays suivants:  Suisse (14 octobre 1993), Royaume‑Uni (7 décembre 1993), Espagne (18 mars 1994), Allemagne (21 mars 1995), États‑Unis (1er juillet 1995), Taipei chinois (26 juin 1996), Chili (11 novembre 1996), France (28 avril 1998), Équateur (26 juillet 2000), Cuba (9 juin 2001) et Pays‑Bas (15 janvier 2001).

48. Le Honduras n'a pas conclu d'accords réglementant la double imposition.  Par conséquent, le fisc national ne reconnaît pas les crédits d'impôt, ni les paiements que le contribuable a effectués dans un autre pays, de sorte qu'il n'en tient pas compte pour déterminer le taux d'imposition correspondant aux obligations fiscales sur son territoire.  Il a toutefois signé un accord bilatéral d'assistance et d'échange de renseignements en matière fiscale avec les États‑Unis et un autre au niveau centraméricain dans le cadre du MCCA.

Annexe II.1:  Aide pour le commerce

1)
Vue d'ensemble

49. L'Aide pour le commerce peut étayer valablement les efforts que déploie le gouvernement pour améliorer l'intégration du Honduras dans le système commercial régional et multilatéral.  Son efficacité dépend en grande partie des politiques gouvernementales et des capacités institutionnelles, particulièrement de l'engagement permanent à intégrer le commerce dans les stratégies nationales de développement et à privilégier, au titre des conditions nécessaires au développement, les contraintes de l'offre et des infrastructures liées au commerce.

50. La stratégie de réduction de la pauvreté (SRP) du Honduras a été initialement élaborée en 2001 puis actualisée pour mettre l'accent sur la transparence et les résultats du secteur public, la création d'emplois et la protection de l'environnement.  Pour atteindre ces objectifs, le Honduras a reçu une aide de la Banque mondiale, de la BID et d'autres donateurs, principalement les États‑Unis, l'Union européenne et ses États membres, le Canada, le Japon, le Taipei chinois et la Suisse.  Toutefois, selon le rapport de 2008 concernant les progrès de la SRP, malgré les efforts déployés par le Honduras, la pauvreté n'a pas reculé.

2)
Intégration du commerce dans les stratégies nationales de développement

c) Stratégie de réduction de la pauvreté (2006‑2015), Vision pour le Pays (2010‑2038) et Plan de la Nation (2010‑2022)

51. Le défi fondamental pour le développement du Honduras est d'accélérer la croissance et d'en faire un vecteur de réduction de la pauvreté.  La SRP s'articule autour de six axes principaux:  i) accélérer la croissance économique;  ii) réduire la pauvreté dans les zones rurales;  iii) réduire la pauvreté en milieu urbain;  iv) investir dans le capital humain;  v) renforcer la protection sociale pour certains segments de population et vi) garantir une stratégie durable.  Dans chacun de ces axes de la SRP s'inscrivent des mesures, des programmes et des projets concrets visant à faire de cette stratégie une réalité.  Trois concepts transversaux déterminants recoupent les six axes principaux:  l'égalité hommes‑femmes, la durabilité de l'environnement et la décentralisation.

52. La Vision pour le Pays et le Plan de la Nation visent quatre objectifs:  i) réduire la pauvreté extrême et améliorer l'éducation, la santé et la sécurité grâce à des systèmes renforcés de prévoyance sociale;  ii) assurer la démocratie et la sécurité sans violence;  iii) accroître la productivité et la création d'emplois tout en exploitant durablement les ressources de manière à réduire la vulnérabilité de l'environnement et iv) renforcer la compétitivité.  Pour étayer le Plan, plusieurs ministères ont élaboré des stratégies sectorielles qui comprennent des éléments de l'Aide pour le commerce.

b)
Contraintes du côté de l'offre et des infrastructures liées au commerce

53. Pour accélérer la croissance et tirer profit des avantages découlant de l'Accord de libre‑échange entre la République dominicaine, l'Amérique centrale et les États‑Unis (ALEAC‑RD), le gouvernement a augmenté les investissements dans les infrastructures et étudie la possibilité de créer des partenariats entre les secteurs public et privé afin de maintenir cette tendance.  L'achèvement du corridor logistique entre El Salvador et Puerto Cortés est une priorité, que viennent compléter d'autres investissements visant à améliorer les routes secondaires dans les zones à potentiel agricole.  Dans le cadre de la SRP, le gouvernement entend promouvoir le développement des micro, petites et moyennes entreprises pour faire progresser l'emploi en offrant une assistance technique axée sur le renforcement de la compétitivité.  Conjuguée à l'aide que dispensent actuellement des ONG, des institutions financières et des programmes de formation divers, cette assistance permettra à ces entreprises d'accéder aux marchés locaux, régionaux et internationaux.  Le gouvernement élargit aux régions rurales la portée de cette composante de la SRP pour pouvoir offrir aux PME du secteur agricole des possibilités de s'intégrer dans les chaînes d'approvisionnement et pour créer de plus grandes possibilités d'emploi non agricole.

54. Dans sa réponse de 2009 au questionnaire conjoint OMC/OCDE sur le suivi de l'Aide pour le commerce, le Honduras a indiqué que l'analyse, l'élaboration et l'application des politiques commerciales constituaient sa principale priorité au chapitre de l'Aide pour le commerce.  Les autres priorités étaient la diversification des exportations, le renforcement de la compétitivité et la facilitation des échanges.  Outre les besoins recensés par le gouvernement, divers partenaires de développement ont effectué leur propre analyse des contraintes.

55. La Banque mondiale, dans sa Stratégie d'assistance pour la République du Honduras (2007‑2010), a relevé diverses contraintes structurelles importantes qui posent des difficultés pour la croissance;  il s'agit notamment du mauvais fonctionnement des entreprises de services publics et de la qualité déficiente de ces services, en particulier l'éducation.  La Banque a indiqué que quatre interventions étaient fondamentales pour accélérer la croissance:  relever le niveau d'éducation, améliorer les infrastructures (particulièrement les infrastructures de transport et portuaires), développer les marchés financiers et améliorer la gouvernance.  Elle a aussi mis l'accent sur l'allégement des formalités bureaucratiques, la lutte contre la corruption et le renforcement de l'État de droit pour favoriser l'investissement et tirer pleinement parti des possibilités offertes par l'ALEAC‑RD.

56. La BID, dans sa Stratégie‑pays avec le Honduras (2007‑2010), a souligné que pour un pays au marché intérieur restreint, l'accélération de la croissance économique exigeait un élargissement des marchés extérieurs.  Elle a souligné que pour tirer parti des possibilités offertes par le marché mondial et affronter la concurrence accrue que suppose l'entrée sur ce marché, le Honduras devait être plus compétitif et s'employer à conquérir des créneaux de marché spécialisés pour des produits à plus forte valeur ajoutée, en vue de favoriser l'investissement et l'emploi.  Selon elle, l'amélioration de la compétitivité et la croissance de l'investissement dépendaient dans une large mesure du maintien d'un cadre macro‑économique favorable à l'investissement.  Elles exigeaient aussi que les infrastructures existantes soient utilisées et exploitées de manière plus efficace et que les nouveaux investissements soient surtout consacrés à l'élimination des obstacles au développement, en particulier dans le domaine des infrastructures routières, portuaires et énergétiques.

57. En ce qui concerne la sécurité sanitaire des aliments et les mesures sanitaires et phytosanitaires, l'incapacité de se conformer à diverses normes a freiné le développement des exportations.  Par exemple, dans le secteur de l'élevage, l'existence de la peste porcine classique dans la région est un obstacle important aux exportations de viande porcine.  La maladie de Newcastle constitue elle aussi une contrainte importante pour l'accès des producteurs avicoles aux marchés.  Le tableau II.1 présente une récapitulation des problèmes sanitaires et phytosanitaires.

Tableau II.1

Aspects phytosanitaires et zoosanitaires présentant un intérêt pour les exportateurs honduriens

	Aspect du domaine SPS
	Intérêt général
	Questions spécifiques

	Aspects zoosanitaires
	· Renforcement du système de surveillance

· Amélioration des mesures de prévention, d'éradication et de lutte contre les parasites et les maladies

· Renforcement du réseau de laboratoires

· Maintien d'une base de données sanitaires actualisée

· Établissement d'un groupe d'experts techniques dans le cadre du système de quarantaine
	· Mesures d'éradication, de surveillance et de lutte contre la maladie de Newcastle et la peste porcine classique pour permettre les exportations vers les États‑Unis

· Évaluation des risques liés aux préparations de viande porcine (tamales au porc) pour permettre les exportations vers les États‑Unis

· Amélioration des contrôles sanitaires et de la traçabilité pour permettre d'augmenter les exportations de viande bovine et de produits laitiers vers certains marchés

	Mesures phytosanitaires
	· Détermination des prescriptions relatives aux exportations de fruits et de légumes

· Renforcement du système de diagnostic phytosanitaire

· Renforcement du réseau de surveillance et le système de quarantaine

· Établissement d'un service d'analyse des risques de parasites

· Renforcement de l'enregistrement relatif à l'utilisation et au contrôle des pesticides
	· Mesures d'éradication et de lutte contre la mouche des fruits, le chancre, la léprose et la tristeza des agrumes et le thrips du palmier pour permettre les exportations d'agrumes, de fruits et de légumes vers les pays d'Amérique centrale et les États‑Unis

· Évaluation des risques liés au piment jalapeño, au melon et au pepino, pour permettre les exportations vers le Mexique


Source:
Bilan régional concernant les questions sanitaires et phytosanitaires en Amérique centrale:  adaptation de l'offre et de la demande d'assistance technique en matière sanitaire et phytosanitaire, Jason Hafmeister, Fonds pour l'application des normes et le développement du commerce, 2008.

c)
Assistance technique liée au commerce

58. Le dernier examen de la politique commerciale du Honduras a mis en relief les problèmes suivants:  faible diversification des exportations, politiques en matière de concurrence, administration des accords commerciaux, procédures douanières et évaluation en douane, restrictions quantitatives aux importations, mesures SPS, marchés publics, protection des droits de propriété intellectuelle et questions environnementales.  La plupart de ces problèmes ont été abordés dans le cadre de cours spécialisés organisés par des donateurs et des organismes intergouvernementaux.

59. Depuis 2008, le Honduras a bénéficié de deux activités nationales, de l'introduction aux règles et procédures de règlement des différends de l'OMC et d'un atelier sur les progrès des négociations dans le cadre de l'OMC.  Un fonctionnaire hondurien a assisté au cours régional de politique commerciale destiné aux pays latino‑américains, qui a eu lieu en Colombie en 2009.  Le Honduras a eu l'occasion de participer à des activités régionales de l'OMC consacrées à divers champs d'activité de l'Organisation.  Deux fonctionnaires ont assisté aux cours de politique commerciale organisés à Genève (en 2008 et 2010).  Le Honduras a également bénéficié du cours spécialisé et thématique sur le règlement des différends qui se déroule à Genève, et 16 fonctionnaires honduriens ont suivi depuis 2008 des cours de formation électronique.

60. Des fonctionnaires honduriens ont également assisté à des cours offerts par les États‑Unis sur l'intégration du commerce dans les politiques nationales, la facilitation des échanges, l'évaluation en douane, les droits de propriété intellectuelle, l'agriculture et les accords commerciaux régionaux.  Le Canada, la Corée du Sud, le Japon et la Suisse ont organisé eux aussi des séminaires de renforcement des capacités.  La BID et le FMI ont organisé des cours sur la politique commerciale.
  La BID a fourni une assistance dans le cadre de programmes axés sur le renforcement de la compétitivité ainsi que sur la négociation et l'application des politiques commerciales, et elle a contribué au renforcement des capacités institutionnelles pour la mise en œuvre de l'ALEAC‑RD.

3)
Flux d'Aide pour le commerce

d) Vue d'ensemble

61. L'aide extérieure s'est élevée à 9% du produit national brut (en moyenne) entre 1994 et 2004, culminant à 16% après l'ouragan Mitch;  en 2005, le ratio s'est de nouveau établi à 9%.  En 2008, le montant global de l'aide publique du développement (APD) en faveur du Honduras s'est établi à 488,72 millions de dollars EU.  Plus de 30% de l'APD totale de 2008 (148 millions de dollars EU) correspondent à des catégories de l'Aide pour le commerce.  Globalement, l'Aide pour le commerce représentait en 2006 un peu plus de 12% de l'APD totale.  Pratiquement la moitié de l'Aide pour le commerce est destinée aux infrastructures, l'objectif principal étant d'améliorer le transport routier et les installations de stockage.  L'aide sectorielle représente 48,5%;  la majeure partie des financements ont été consacrés à l'agriculture (28%), à l'industrie (11%), aux services financiers (8%) et au tourisme (1,5%) (tableau II.2).

Tableau II.2

Flux d'Aide pour le commerce:  catégories représentatives du Système de notification des pays créanciers

(milliers de dollars EU)

	Codes‑objet du SNPC
	Engagements
	
	Décaissements

	
	Moyenne 2002‑2005
	2006
	2007
	
	2006
	2007

	Politique commerciale et réglementations et ajustement lié au commerce
	
	
	
	
	
	

	
33110
Politique commerciale et gestion administrative
	1 743
	n.c.
	1 268
	
	n.c.
	19

	
33120
Facilitation du commerce
	162
	0
	0
	
	175
	0

	
33130
Accords commerciaux régionaux (ACR)
	n.c.
	n.c.
	143
	
	n.c.
	143

	
33140
Négociations commerciales multilatérales
	1
	169
	0
	
	68
	0

	
33150
Ajustement lié au commerce
	n.c.
	n.c.
	n.c.
	
	n.c.
	n.c.

	
33181
Éducation/formation dans le domaine du commerce
	26
	0
	105
	
	8
	105

	Total partiel
	1 932
	169
	1 515
	
	251
	266

	
	
	
	
	
	
	

	Infrastructure économique
	
	
	
	
	
	

	
21010 à 21081
Transports et entreposage
	62 040
	3 132
	16 394
	
	11 009
	1 579

	
22010 à 22040
Communications
	309
	301
	176
	
	219
	0

	
23010 à 23082
Production et fourniture d'énergie
	19 207
	759
	4 504
	
	383
	7 259

	Total partiel
	81 557
	4 193
	21 074
	
	11 612
	8 838

	
	
	
	
	
	
	

	Capacité de production (y compris les activités liées au commercea)
	
	
	
	
	
	

	
25010
Services aux entreprises et autres services
	8 745
	416
	519
	
	827
	739

	
24010 à 24081
Banques et services financiers
	9 705
	8 951
	180
	
	253
	405

	
31110 à 31195
Agriculture
	32 590
	5 840
	3 551
	
	6 800
	10 741

	
31210 à 31291
Sylviculture
	14 413
	8 665
	246
	
	853
	64

	
31310 à 31391
Pêche
	793
	269
	548
	
	269
	541

	
32110 à 32182
Industries manufacturières
	3 615
	1 720
	1 247
	
	3 437
	3 114

	
32210 à 32268
Industries extractives
	42
	251
	49
	
	251
	0

	
33210
Tourisme
	9 624
	790
	781
	
	790
	608

	Total partiel
	79 527
	26 903
	7 121
	
	13 480
	16 212

	
	
	
	
	
	
	

	Sans objet
	
	
	
	
	
	

	
‑
Priorité de l'aide pour le commercea
	
	
	
	
	
	

	
‑
Objectif principal
	
	
	667
	
	
	8 578

	
‑
Objectif significatif
	
	
	1 946
	
	
	1 938

	Total partiel
	
	
	2 613
	
	
	10 516

	
	
	
	
	
	
	

	Total de l'Aide pour le commerce
	163 017
	31 265
	29 710
	
	25 343
	25 316


n.c.
non connu.
a
Dans le SNPC, les activités de développement du commerce sont notifiées par le biais du marqueur du développement du commerce.  Les montants indiqués correspondent aux activités de renforcement de la capacité de production qui contribuent principalement ou de façon significative au développement du commerce.  On notera, toutefois, que certains pays donateurs notifiant des données dans le cadre du SNPC peuvent ne pas utiliser le marqueur du développement du commerce, de sorte que les montants indiqués sous cette catégorie ne peuvent pas être additionnés pour notifier les apports globaux.

Source:
OCDE, Système de notification des pays créanciers.
62. En 2008, le principal partenaire de développement du Honduras a été la Banque mondiale.  Les apports de la Banque ont représenté 60% du total de l'Aide pour le commerce, soit plus de 48 millions de dollars EU destinés aux transports routiers, 21 millions pour l'agriculture et 8 millions pour l'agro‑industrie.  La BID, deuxième source de financement par ordre d'importance, a fourni 14% de l'Aide pour le commerce, soit 21 millions de dollars EU destinés aux politiques et aux infrastructures de transports.  Les donateurs bilatéraux – Allemagne, Belgique, Danemark, Espagne, États‑Unis, Japon et Suisse – représentent 27% des autres apports d'Aide pour le commerce dont le Honduras a bénéficié en 2008 (tableau II.3).

Tableau II.3

Soutien des donateurs

	Donateur
	Résumé

	Banque mondiale:
Stratégie d'assistance pour la République du Honduras
(2007‑2010)
	Budget de 260 millions de dollars EU de l'Association internationale de développement au titre de la stratégie d'assistance pour la période 2007‑2010.  Objectifs:  croissance économique équitable pour la création d'emplois;  bonne gouvernance;  protection de l'environnement et gestion des risques;  développement du capital humain (éducation, santé et protection sociale).  Une dotation de 10 à 12 millions de DTS par an est prévue pour l'allégement de la dette.

	BID:  Stratégie‑pays avec le Honduras
(2007‑2010)
	La stratégie de la BID est centrée sur les aspects suivants:  i) cadre d'investissement;  ii) compétitivité;  iii) formation du capital humain et iv) renforcement institutionnel et gestion des risques.  Des prêts d'un montant compris entre 419,4 et 443,4 millions de dollars EU sont prévus pour la période 2007‑2010.

	États‑Unis:
Plan stratégique d'assistance de l'Agence pour le développement international (USAID)
Société du Défi du millénaire (MCC)
	L'USAID a fourni près de 40% du total des dons au secteur public durant la période 2004‑2009.  Les priorités étaient la gouvernance;  la justice et la transparence;  la santé et l'éducation.  En juin 2005, le Honduras a signé avec le Compte du Défi du millénaire un accord ("compact") d'un montant de 215 millions de dollars EU sur cinq ans.  En 2008, il n'a pas atteint le chiffre exigé pour l'indicateur de corruption, qui est nécessaire pour continuer à recevoir des financements de la MCC.

	Union européenne:
Document de stratégie 
2007‑2013
	Le document de stratégie prévoit une dotation indicative de 223 millions d'euros pour la période 2007‑2013 et accorde une attention particulière à trois objectifs stratégiques:  renforcer la cohésion sociale en investissant dans le capital humain;  favoriser une gestion durable des ressources naturelles, en particulier la forêt, et élaborer des politiques exhaustives en matière de sécurité publique et de justice.

	Allemagne
	En novembre 2008, l'Allemagne a promis au Honduras 44 millions d'euros pour l'éducation de base, le développement des PME ainsi que l'utilisation durable et la conservation des ressources naturelles.

	Canada
	En 2009, l'Agence canadienne de développement international (ACDI) a désigné le Honduras comme l'un des 20 pays prioritaires.  Les objectifs de l'ACDI au Honduras concernent des besoins spécifiques dans les domaines de la santé, de l'éducation et de l'agriculture.  L'ACDI a décaissé des fonds totalisant plus de 17 millions de dollars canadiens durant la période 2007‑2008.

	Japon
	L'aide du Japon, qui s'est élevée à 11 millions de dollars EU par an (en moyenne) entre 2004 et 2006, était destinée aux laboratoires de santé publique ainsi qu'à la construction et la réparation de routes et de ponts.

	Espagne
	Les dons du gouvernement espagnol sont utilisés pour renforcer l'administration publique ainsi que pour améliorer la santé, l'éducation, le développement durable et la gestion des ressources naturelles et de l'environnement, la prévention des catastrophes et la réduction de la vulnérabilité écologique, le tourisme, les microentreprises et la pêche.

	Taipei chinois
	L'aide est fournie dans le cadre de l'ALE signé avec le Honduras.


Source:
Secrétariat de l'OMC (Division du développement).

63. Dans le cadre de l'Initiative en faveur des pays pauvres très endettés (PPTE), le Honduras a bénéficié d'un allègement de sa dette extérieure multilatérale.

b)
Aide à l'intégration régionale

64. Dans le cadre de l'Accord ALEAC‑RD, il a été créé un Comité de renforcement des capacités commerciales qui a pour mission de garantir que les activités menées à cette fin concordent avec les "stratégies nationales de renforcement des capacités commerciales" élaborées en collaboration avec les pays d'Amérique centrale.  Ce comité regroupe des organismes gouvernementaux des États‑Unis, des organisations non gouvernementales, des représentants du secteur privé ainsi que quatre institutions multilatérales:  la BID, la Banque mondiale, l'Organisation des États américains et la Commission économique des Nations Unies pour l'Amérique latine et les Caraïbes.

65. L'USAID fournit également une assistance technique pour aider le Honduras à honorer ses engagements dans le cadre de l'ALEAC‑RD.  Elle appuie les efforts que le Honduras déploie pour améliorer sa législation et sa politique en matière de commerce et d'investissement, et elle apporte une aide aux agriculteurs et aux petites entreprises pour qu'ils puissent tirer un meilleur parti des possibilités commerciales qu'offre l'ALEAC‑RD.

4)
Perspectives de l'Aide pour le commerce

66. En réaction aux événements de juin 2009, les donateurs ont suspendu le lancement de nouvelles opérations et les décaissements liés aux projets en cours.  Les stratégies d'assistance de la BID et de la Banque mondiale arriveront à terme en 2010.  La stratégie de l'USAID est arrivée à terme en 2009.  En janvier 2010, divers donateurs ont annoncé qu'ils reprendraient les activités d'aide au Honduras.
� Le cadre constitutionnel et juridique général du Honduras est décrit de manière détaillée dans OMC (1999).


� Aux fins de son administration politique, le Honduras est divisé en 18 départements;  dans chacun de ces départements, l'organe exécutif nomme un gouverneur en titre et un suppléant.  Les départements se divisent à leur tour en municipalités autonomes administrées par des conseils municipaux dont les membres sont élus par suffrage direct, conformément à la loi.


� Le Président de la République est élu par scrutin populaire.  Il est secondé par trois Vice�Présidents (Designados Presidenciales) et par le Conseil des ministres.  Le mandat présidentiel dure quatre ans, sans possibilité de réélection, et débute le 27 janvier qui suit la date de l'élection.  Le Président a pour principales fonctions, entre autres, d'appliquer et faire appliquer la Constitution et de diriger la politique extérieure.  Pour l'accomplissement des fonctions exécutives, il s'appuie sur les ministères.


� Le Congrès a principalement pour fonctions d'élaborer, promulguer, interpréter, réviser et abroger les lois et d'approuver chaque année le budget général des recettes et dépenses sur la base du projet présenté par l'organe exécutif.


� La Cour suprême de justice est organisée en cours et tribunaux:  Cour constitutionnelle, Cour pénale, Tribunal du travail et Tribunal civil.  Elle se compose de 15 magistrats en titre et sept suppléants, élus par le Congrès pour un mandat de sept ans.


� Décret législatif n° 7�2005.  Le CNA est saisi des cas de corruption ainsi que des rapports et des dénonciations connexes.  Au terme d'une enquête, et dans les cas où cela s'avère nécessaire, il transmet le rapport ou le résultat de son enquête à l'organe de contrôle étatique supérieur et assure le suivi des décisions prises par cet organe.  Il est présidé par l'Assemblée générale.


� Décret n° PCM�008�1997.


� Décret exécutif n° CM�002�2001.  La Commission comprend un membre titulaire et un membre suppléant pour chacune des instances suivantes:  Ministère de l'industrie et du commerce (assurant la présidence), Ministère des finances, Ministère du plan, de la coordination et du budget, et Banque centrale du Honduras.  De même, le Conseil hondurien de l'entreprise privée (COHEP) désigne trois membres titulaires et leurs suppléants.  La Commission est secondée par un secrétariat et un comité technique.


� Décret n° 222�1992.  Ce décret a aussi confié au SIC la responsabilité de la politique nationale pour tout ce qui concerne l'application de la Convention sur le régime tarifaire et douanier centraméricain.


� Présidé par le Ministre de la Présidence, le Conseil comprend les Ministres de l'industrie et du commerce, de l'agriculture et de l'élevage, des relations extérieures et des finances, ainsi que le Président de la BCH.  Il compte aussi des représentants des organisations syndicales, des associations paysannes et de l'entreprise privée.


� Renseignements en ligne de l'OMC.  Adresse consultée:  http://stat.wto.org/CountryProfile/ WSDBCountryPFView.aspx?Country=HN&Language=F.


� Le cinquième Protocole a été signé le 19 avril 1999 et ratifié par le Décret législatif n° 60�1999.


� Document de l'OMC GATS/SC/38/Suppl.2 du 16 septembre 2005.


� Document de l'OMC G/IT/1/Rev.42 du 29 juin 2010.


� Accord de Genève sur le commerce des bananes.  Voir le document de l'OMC WT/L/784 du 15 décembre 2009.


� Document de l'OMC WT/MIN(05)/ST/41 du 15 décembre 2005.


� Document de l'OMC WT/MIN(05)/ST/64 du 15 décembre 2005.


� Ces propositions sont résumées dans le document de l'OMC WT/COMTD/SEW/22/Rev.4 du 19 octobre 2009.


� Proposition des petites économies vulnérables sur l'accès aux marchés dans le secteur agricole, document de l'OMC TN/AG/GEN/11 du 11 novembre 2005.


� Document de l'OMC TN/MA/W/66 du 11 novembre 2005.


� Document de l'OMC TN/RL/W/226/Rev.5 du 22 septembre 2008.


� Document de l'OMC TN/TF/W/157 du 27 novembre 2008.


� Document de l'OMC TN/TF/W/158 du 23 février 2009.


� Créée en 1960 par le Costa Rica, El Salvador, le Guatemala, le Honduras et le Nicaragua, la BCIE, dont le siège se trouve à Tegucigalpa, a pour mandat de promouvoir le développement économique et social de l'Amérique centrale;  elle octroie des prêts à faible taux d'intérêt destinés principalement au financement de projets d'infrastructure dans la région.


� Pour l'alcool éthylique (SH 2207), les échanges font l'objet d'un contrôle à l'importation, et les volumes autorisés sont admis en franchise de droits.  Les importations en sus des volumes autorisés sont assujetties au paiement des droits NPF.  Pour les dérivés du pétrole (SH 2710, 2712, 2713, 2715) et les boissons alcoolisées distillées (SH 2208 à l'exception de la ligne tarifaire 2208.90.10), les échanges donnent lieu au paiement des droits de douane.


� Résolution n° 27�1996 (COMRIEDRE�IV) du 22 mai 1996.


� OMC (2010).


� Banque centrale du Honduras (2010b).


� Documents de l'OMC WT/REG211/N/3 et S/C/N/372, tous deux du 17 août 2006.


� Les taux de base pour la réduction tarifaire étaient les taux NPF du Tarif douanier centraméricain d'importation en vigueur le 1er septembre 2003.  Outre les catégories de réduction tarifaire énumérées au paragraphe 1 de l'Annexe 3.3 de l'ALEAC�RD, la liste du Honduras contient cinq catégories de réduction tarifaire dont les périodes d'application sont de dix, 12, 14 et 17 ans.


� Banque centrale du Honduras (2010b).


� Pour de plus amples renseignements sur l'Association et les accords connexes, voir le site Internet de l'ALADI:  �HYPERLINK "http://www.aladi.org/"��http://www.aladi.org/� et celui du Système d'information sur le commerce extérieur:  http://www.sice.oas.org/TPD/CACM_PAN/CACM_PAN_s.ASP.


� La FIDE, institution privée à but non lucratif, a été créée en 1984 dans le but de promouvoir le pays en tant que destination de l'investissement étranger, de favoriser le développement et de promouvoir les exportations.


� Le Programme Honduras Compite a été créé dans le but d'améliorer le climat des affaires au Honduras, d'accroître les flux d'investissement étranger et de promouvoir les exportations.  Sa mission consiste à promouvoir la compétitivité du pays et de ses entreprises en améliorant le climat des affaires, en facilitant le processus d'intégration de l'économie hondurienne dans les marchés internationaux et en assurant une coordination plus efficace des activités productives.  C'est à cette fin qu'a été créée en avril 2002 la Commission nationale de la compétitivité, organe consultatif ad hoc auprès de l'Exécutif en matière de compétitivité.  En 2008, la Loi pour le développement de la compétitivité des micro, petites et moyennes entreprises (Décret n° 135�2008) a été promulguée.


� Décret n° 80�1992.


� Résolution n° 345�1992.


� Les prescriptions spécifiques figurent dans les lois suivantes:  Loi sur l'environnement, Loi sur la santé, Loi sur le tourisme, Loi générale sur l'administration publique, Loi sur la Banque centrale, Loi sur la sécurité sociale, Loi sur les télécommunications, Loi sur l'énergie électrique, Loi sur la réforme agraire, Loi sur l'aviation civile, Loi sur les banques et les assurances, Loi sur la modernisation agricole, Code du travail, Loi sur les impôts et autres lois applicables.


� Sont considérées comme activités industrielles et commerciales à petite échelle les activités des entreprises dotées d'un capital de moins de 150 000 lempiras, hors terrains, bâtiments et véhicules.


� Article 49 du Règlement de la Loi sur l'investissement.


� Décrets n° 115�1991, 124�2007 et 136�2007.


� La présente section a été établie par la Division du développement.


� En mars 2010, le Fonds pour l'application des normes et le développement du commerce a approuvé le financement d'un projet qui vise à améliorer le fonctionnement du Comité SPS national du Honduras.


� Base de données du Programme de Doha pour le développement sur le renforcement des capacités dans le domaine du commerce.  Adresse consultée:  http://tcbdb.wto.org.


� Système de notification des pays créanciers de l'OCDE, données de 2008 en dollars constants.





